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A l’approche du scrutin sur 
l’initiative de l’UDC visant 
à contenir la population rési-
dente à moins de 10 millions 
d’habitants d’ici à 2050, l’im-
migration revient au centre 
du débat politique. Professeur 
d’économie à l’Université de 
Fribourg, Reiner Eichenber-
ger soutient ce texte. Le direc-
teur de recherche au Center 
for Research in Economics, 
Management and the Arts 
(Crema) conteste les bénéfices 
de la libre circulation des 
personnes avec l’Union eu-
ropéenne (UE) et en dénonce 
les effets sur les coûts, les in-
frastructures et le fonctionne-
ment du marché du travail. 
Entretien.

� L’initiative de l’UDC
en votation le 14 juin
vise à éviter une Suisse
à 10 millions d’habitants
à l’horizon 2050. Y a-t-il
une logique économique
à fixer un plafond
démographique?
Oui. Ce texte vise à corriger
ce qui est à mes yeux une
mauvaise politique: la libre
circulation des personnes
entre la Suisse et l’UE, qui
représente le plus grand fac-
teur d’immigration du pays
et lui coûte plus qu’elle ne
lui rapporte. L’initiative ne
fixe pas un plafond définitif.
Elle introduit une contrainte
jusqu’en 2050 pour forcer le
Conseil fédéral à reconnaître
le problème et négocier sé-
rieusement avec l’UE. Depuis
des années, l’exécutif soutient
que la libre circulation ne
pose pas de problème majeur.
Cette position l’a mis dans
une impasse: si la Confédéra-
tion affirme que tout va bien,
elle se prive elle-même de
tout levier de discussion avec
les Vingt-Sept.

� Faut-il comprendre que,
d’après vous, le problème
n’est pas le niveau
de population, mais
la rapidité de sa croissance?

Exactement. La Suisse pour-
rait vivre avec 12 ou 14 mil-
lions d’habitants, voire da-
vantage, mais à condition 
d’adapter ses routes, ses écoles, 
son approvisionnement en 
eau, en électricité... Une forte 
augmentation de la popula-
tion impose d’étendre très 
vite des infrastructures qui 
ne peuvent croître à la même 
vitesse. S’élevant à environ 1% 
par an en moyenne de 2002, 
année de l’entrée en vigueur 
de la libre circulation des per-
sonnes, à 2022, la hausse dé-
mographique de la Suisse est 
très élevée en comparaison in-
ternationale (ndlr: elle a été de 
0,22% en moyenne dans l’UE 
sur la même période).

�Mais les personnes
de l’UE arrivant en Suisse
en vertu de la libre circulation
des personnes viennent
avant tout occuper
des postes vacants, non?
C’est une vision trop sim-
pliste. Le nouvel arrivant oc-
cupe un emploi, mais génère
aussi de nouveaux besoins
ailleurs dans l’économie. Il ne
fait pas disparaître la rareté,
il la déplace. Le discours sur
la pénurie de main-d’œuvre
revient depuis des décennies.
Lorsqu’un facteur devient
rare, son prix augmente: si
une entreprise ne trouve pas
de personnel, elle doit payer
davantage, améliorer ses

conditions ou gagner en pro-
ductivité. Toujours importer 
de la main-d’œuvre pour évi-
ter cette adaptation, c’est em-
pêcher le marché de jouer son 
rôle. Dans certains secteurs, 
cela maintient artificielle-
ment en vie des modèles éco-
nomiques peu productifs.

� Les restaurants
ou les hôpitaux ont-ils
vraiment beaucoup
de marge?
Il faut regarder l’ensemble
du système. Davantage d’ha-
bitants signifie davantage de
clients et donc d’emplois. Et il
y a un second effet: avec des
frontières ouvertes, les Suisses
se déplacent plutôt vers des
professions protégées de la
concurrence internationale –
droit, administration, police,
certaines fonctions publiques
– et manquent donc à d’autres
secteurs. Il est naturel, en tant
qu’agent économique, de se
tourner vers les domaines où
l’on a un avantage comparatif.
L’économie se réoriente alors
de façon inefficiente.

� Comment expliquez-vous
que le gouvernement
et le Parlement défendent
ce modèle?
Le citoyen moyen vit du PIB
par habitant, mais certaines
élites vivent du PIB total.
Plus la population croît, plus
les administrations, les orga-

nisations internationales, les 
grandes entreprises, les fé-
dérations et leurs dirigeants 
gagnent en taille, en budget, 
en influence. Or, les élites, y 
compris politiques, se parlent 
entre elles. La croissance dé-
mographique est avantageuse 
pour elles, mais nuisible pour 
le citoyen ordinaire.
Pour ne citer que quelques 
chiffres, le PIB par habi-
tant a augmenté en moyenne 
de 0,64% par an en Suisse 
entre 2007 et 2023, soit un 
peu moins qu’en Allemagne 
(0,67%), pourtant en difficul-
té. De plus, les chiffres suisses 
sont gonflés par l’effet «do-
pant» des frontaliers. Si l’on 
exclut la contribution de ces 
derniers, la croissance du PIB 
par résident – l’indicateur le 
plus pertinent pour la prospé-
rité du citoyen lambda – n’a at-
teint que 0,39% par an. Ainsi, 
la Suisse se place même der-
rière une zone euro en crise 
(0,57%). Et il faudrait ajou-
ter à ces indicateurs, qui ne 
mesurent que le bénéfice, les 
coûts induits par la libre cir-
culation. Malheureusement, 
nous ne disposons que de peu 
de données de ce genre.

� Pourquoi?
Parce que le Conseil fédéral et
son administration veulent dé-
fendre à tout prix ce système.
Sur les plus de 1000 pages du
message de l’exécutif destiné

au Parlement pour le nouveau 
paquet d’accords entre Berne 
et Bruxelles, aucune ne com-
prend le moindre chiffre sur 
les coûts induits par la libre 
circulation des personnes. En 
outre, aucun pays n’enregis-
trant une immigration aussi 
forte qu’en Suisse, il n’existe 
pas d’éléments de comparai-
son dans la littérature inter-
nationale. En revanche, il en 
existe une au niveau des can-
tons: un déménagement du 
Jura à Zoug génère des béné-
fices fiscaux qui sont compen-
sés par le coût des loyers par 
exemple. Il est absurde d’igno-

rer ce phénomène au niveau 
national.

� Reste qu’une Suisse
vieillissante qui refuse
de rehausser l’âge
de la retraite a besoin
d’immigrés pour financer
l’AVS, non?
Cet argument ne justifie pas
la libre circulation des per-
sonnes. Si certains profils sont
en effet nécessaires à l’écono-
mie et au financement des re-
traites, mieux vaut une immi-
gration plus ciblée. Pour cela,
il faut lui donner un prix. Un
bon hôtel accueille très bien
ses clients, mais ne fonctionne
pas gratuitement. Pour res-
ter attractif, un pays devrait
suivre la même logique: faire
en sorte que les nouveaux
arrivants profitent à la col-
lectivité d’accueil, tout en les
traitant correctement. Je se-
rais d’ailleurs favorable à ce
qu’on leur octroie rapidement
le droit d’initiative et de réfé-
rendum, sans droit de vote. Ils
se sentiraient plus intégrés.

� Comment mettre en place
un tel système de prix?
Pas forcément via un droit
d’entrée, mais un mécanisme
internalisant les coûts pour
les infrastructures, le loge-
ment, l’environnement... Une
forme de taxe de séjour, en
quelque sorte. Aujourd’hui,
ces charges sont largement
supportées par la collectivité.
Un prix proche de zéro pour
le nouvel arrivé crée des ef-
fets de saturation. Et plus la
Suisse est bien gérée, plus elle
attire, ce qui décourage les ci-
toyens de soutenir de bonnes
politiques, toute amélioration
appelant une nouvelle vague
migratoire.

� Vous affirmiez
au début de cet entretien
que la vitesse
de l’immigration est
un problème. Avec moins

Une «taxe de séjour» pourrait internaliser 
les charges occasionnées par l’immigration
LIBRE CIRCULATION. L’économiste libéral Reiner Eichenberger soutient l’initiative de l’UDC en votation le 14 juin et propose d’internaliser les coûts liés à l’immigration.

Suisse-UE. Reiner Eichenberger soutient l’initiative de l’UDC – ici une action du groupe parlementaire à Berne. Pour le professeur, «avec des frontières 
ouvertes, les Suisses se déplacent plutôt vers des professions protégées de la concurrence internationale et manquent donc à d’autres secteurs.»
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« Quand la vague
de seniors sera passée, 
ce sont les enfants peu 
nombreux qui arriveront 
à la retraite, et le système 

fonctionnera. »
Reiner Eichenberger 
Professeur d’économie



Une entière satisfaction naît 
d’une profonde confiance.

Ce qui nous tient à cœur.
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d’immigration, «gratuite»  
ou non, le problème 
demeure: la Suisse,  
qui ne fait pas suffisamment 
d’enfants pour renouveler  
ses générations,  
est condamnée  
au vieillissement...
C’est un problème à court 
terme. Quand la vague de se-
niors sera passée, ce sont les 
enfants peu nombreux qui ar-
riveront à la retraite, et le sys-
tème fonctionnera. On peut 
résoudre le problème à court 
terme en exploitant mieux 
le potentiel indigène. Par 
exemple en incitant davantage 
le troisième âge à travailler 
plus longtemps. Le problème, 
aujourd’hui, est souvent fiscal: 
pour un salarié âgé, reprendre 
une activité devient peu inté-
ressant à cause de la progres-
sivité de l’impôt. On pourrait 
alléger fortement l’imposition 
du revenu du travail après 
67 ans. Cela rendrait l’emploi 
plus attractif pour les seniors 
et l’investissement dans ces sa-
lariés plus intéressant pour les 
entreprises.

� Un libéral – vous vous
décrivez comme tel –
ne devrait-il pas défendre
le libre déplacement
des individus?
Le libéralisme défend la pro-
priété privée et le libre mar-
ché. En aucun cas il ne pro-
meut l’accès gratuit de tous à
tout. La libre circulation des
personnes entre différents
pays est une idée récente – et
circonscrite à l’Europe – selon
laquelle l’accès au fruit du tra-
vail d’un pays donné, c’est-à-
dire d’individus, devrait être
gratuit. Une idée communiste! 
Aucun libéral ne devrait dé-
fendre la libre circulation des
personnes entre des pays aux
niveaux de prospérité très dif-
férents. Idéalement, chaque
Etat devrait déterminer le
prix d’entrée sur son terri-
toire, en fonction de la durée
du séjour et pourquoi pas
d’autres considérations, telles
que le degré de qualification
ou la proximité culturelle. En
résulterait une concurrence
des modèles qui ferait baisser
les prix et les rapprocherait de
la vérité des coûts.

� L’initiative de l’UDC
ne demande pas
l’instauration
d’un tel modèle...
Ce texte a justement le mé-
rite de poser une question
clé – celle de la soutenabilité
d’une croissance démogra-
phique rapide dans un petit
pays aux ressources limitées
– en laissant les options ou-
vertes. L’initiative de 2014,
elle, prévoyait explicitement
un retour aux contingents. Je
préfère mon idée de taxe de
séjour, qui applique la théo-
rie libérale à la gestion de
l’immigration. Au fond, la
Suisse pourrait «vendre» des
contingents. Et pourquoi pas
redistribuer une partie des
recettes à l’UE, afin qu’elle se
rende compte de l’utilité de
ce système et revoie sa propre
politique.n


